UNIFIONS-NOUS !
ASSEZ DE L’EPARPILLEMENT DES LUTTES !

PROPOSITION D’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE COMMUNE !
Depuis plusieurs années, les salariés du public et du privé mènent des luttes, des grèves pour s’opposer aux fermetures d’entreprises, à la casse des Services Publics, aux licenciements, aux suppressions de postes dégradant leurs conditions de travail et maintenant un nombre toujours plus grand de travailleurs au chômage et dans la précarité. Aucune de ces luttes n’a pu faire reculer le patronat ni le gouvernement et sa politique radicale d’austérité. Ce qui a manqué aux luttes des salarié(e)s de Radio France, des Hôpitaux, de l’Education Nationale, des cheminots, dans les entreprises privées ou des mouvements de chômeurs et de précaires, c’est de ne pas avoir établi la jonction entre ces différents mouvements. 
L’attaque est globale mais les ripostes restent toujours dispersées :
· appels à des grèves par secteurs au sein d’une même entreprise,
· absence de convergence entre les Services Publics,
· absence d’unité Public-Privé, travailleurs précaires et chômeurs
Cette division organisée sciemment alors que les problèmes sont similaires nous affaiblit. Le 11 juin, les Hôpitaux et une partie de l’Education Nationale étaient en grève sans que les syndicats aient cherché à unir ces secteurs. 
Si nous voulons avancer vers l’unification de nos luttes contre le Capitalisme, ses classes dirigeantes et les gouvernements à leur service, nous ne pouvons compter que sur nous-mêmes. C’est la raison pour laquelle la Coordination de Radio France et le Comité Interpro du Nord Est Parisien s’adressent à tous les travailleurs, précaires, chômeurs, étudiants, retraités et groupements se réclamant de la défense de leurs intérêts pour organiser une Assemblée Générale commune et amorcer un début de convergence.
Voici les revendications qui nous rassemblent :
· L’arrêt de toutes les fermetures de sites, de chantiers, de services dans le Public comme le Privé.
· L’arrêt de toutes les suppressions de postes et des licenciements
· L’arrêt de la casse des Services Publics
· L’embauche de tous les précaires avec un emploi stable
· La diminution du temps de travail avec maintien intégral du salaire indexé sur l’inflation permettant l’embauche des chômeurs
· L’abrogation de toutes les lois et réformes régressives (retraites, sécu, ANI, Macron, loi renseignement…)

Rassemblons-nous pour débattre des moyens de luttes dont nous disposons. Organisons-nous en comités de mobilisation, de lutte, de grève, de quartier, en coordinations, de manière indépendante et autonome par rapport aux bureaucraties de tous ordres.
Pour défendre le bien-être social de tous, nous devons remettre en cause la propriété privée des capitalistes et des Etats qui les servent.Il est temps de lier la défense de nos conditions de vie et de travail à la perspective d’une révolution sociale.

Il va de soi que nous ne posons aucun préalable quel qu’il soit à l’organisation de cette AG commune qui pourrait se tenir le 25 juin à la suite de la journée de grève.
Nous vous proposons de nous réunir le 18 juin 2015 pour préparer l’organisation de cette AG afin de nous permettre de discuter de la situation et des objectifs que nous pourrions défendre ensemble.

